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Pour ia reconstruction 
des immeubles détruits 
L'extension du régime des avances en 
espèces offre aux Sinistrés des avan- 
tages sérieux dont ils doivent profiter 
Nombre de sinistrés se plaignent de ce 

(tue des avances en espèces ne sont attri- 
buées, disent-ils, que pour la réfaction fies 
immeubles industriels  et agricold/. 

Dernièrement, dans? un établissement pn- 
IMie où je me trouvais, la question fut .de 
nouveau soulevée en ma présence, et incon- 
tinent, s'élevèrent les mêmes îécrirmna- 
«ions. Nous serons donc toujours les éter- 
JIPIS sacrifiés i disait-on. Evidemment, les 
aJtrsâHnes devant lesquelles je me trouvais 
riroyaiènt franchement .être dans le droit 
en 'souUyaant leur thèse, s'en rapportent 
n iniquement à la circulaire du 5 juillet 1919. 
«lais ce quelles ignoraient cependant, et 
île que quantité de sinistrés ignorent en- 
«Oie jnalheuroutseanent, c'est que deux cir- 
culaires ont été adressées dépuis lors aux 
services compétents, à la direction géné- 
rjafe des Services administratifs de ia Re- 
constitution. mL_^ „ 

! La circulaire du 5 juillet 1919, en effet, 
.-autorisait à délivrer des avances en espè- 
ces, aux sinistrés, pour la réfection des 
immeubles industriels et agricoles, même 
complètement détruits. 

Aux termes de cette circulaire, le mon- 
tant de l'avance ne pouvait dépasser con- 
cJurremment avec les autres avances déjà 
«lliouées au même sinistré à d'autres titres, 
une proportion de 60 % du montant appro- 
ximatif total du dommage estimé à la 
valeur  1914,   multipliée  par 2. 

Or. de par la circulaire du 15 avril 1920, 
il fut sthmlé que des avances pourraient 
iafere- désormais attribuées dans les mêmes 
conditions aux sinistrés, pour la recons- 
truction des immeubles à usage du com- 
merce ou d'habitation, à l'exception des 
châteaux et des maisons de plaisance, dont 
là réfection né répond pas aux besoins les 
plus urgents. Or, par cette circulaire, les 
intérêts"" des petite sinistrés n'étaient déjà 
lins méconnus, mais bientôt, le ministère 
dès Régions Libérées se montra plus large 
«•t compléta sa circulaire, en étendant le 
rëguhf* des avances en espèces, à attribuer 
aux dits sinistrés. 

PLUS DE LARGESSE ! 
Daim la circulaire du 30 mai 1921, adres- 

sée «ux Préfets des départements atteints 
par tes événements de guerre, le ministère 
des Régions Libérées dit, en effet, qu'il a 
été amené h constater que le coefficient 2, 
appliqué, ù la perte subie (valeur 1914), est 
perfore insuffisant, pour permettre d al- 
louer av. sinistré la somme indispensable 
t>   iî>  reconstruction envisagée. 

En eafiséoMencc, il décida dune part, que 
I;» <li- coefficient pourrait ■ être porté à 3 et 
crue le maximum des avances en espèces 
susceptibles d'être attribuées sur cette base 
serait  porté  à  75   %. 

R-i, d'autre part, malgré le relèvement des 
chiffres de ■ base, le sinistré ne se trouve 
pus oïiccre en mesure de procéder à lare- 
< ivv-'r Kiinn des immeubles en question, 
des cessions en nature, en outillage d'en- 
treprise et en matériaux seront autorisées 
au-delà de 75 %, fixés par le paragraphe 
iprtcèdent, , à imputer dans la limite du 
• mari, ainsi réservé, sur le montant évalué 
du dommage (valeur 1914 multipliée par 3} 
et sous réserve, naturellement que le 
compte du sinistré puisse supporter cette 
jmmita,tion. 

Voila ce crue nombre de sinistrés igno- 
rent et qu'ils doivent connaître cependant 
T^a quantité des avances attribuées pou- 
vant atteindre 75 % multiplié par 3 pour le 
roefficieni, le sinistré peut-donc, en consé- 
quence, demander une avance qui attein- 
dra 225 % du dommage subi. Les deman- 
des d'avances peuvent être en tous temps 
adressées à la Préfecture, service des 
Avances. 

PAS D'HESITATION ! 

Les avantages due présentent ces circu- 
laires aux sinistrés, pour la reconstruction 
des immeubles à usage dé commerce ou 
d'habitation, sont trop évidents, pour qu'ils 
nécessitent   d'autres   commentaires. 

Si le «inistré savait, en effet, qu'il peut 
commencer à reconstruire, sous le régime 
des avances d'abord, en attendant la déli- 
vrance de ses titres et bénéficier ensuite du 
régime définitif, il serait délivré de bien 
des soucis qui le préoccupent, quant à la 
mise en route des travaux de reconstruc- 
lion de ses immeubles. 

Ce qui arrêtait nombre de sinistrés et 
S'entrepreneurs, dans l'exécution de leurs 
travaux, était la crainte de ne pouvoir me- 
jier jusqu'au bout, faute d avances suffi- 
santes,  l'œuvre  commencée. 

Ces hésitations ne doivent plus subsister 
aujourd'hui. 

Oui. mais, et l'argent ? dira-ton. Jusqu'à 
présent, nous a-ton affirmé à la Reconsti- 
tution, on a fait face à toutes les deman- 
der d'avances. On est presque au pair, 
troant aux avances sollicitées. 

* Toutes les hésitations doivent donc dis- 
paraître. Les sinistrés sont assurés de re- 
cevoir d'abord, les premières avancés dont 
ils ont. besoin, çt de pouvoir mener à bien 
ensuite l'exécution définitive des travaux 
de   réfections   de leurs   immeubles. 

Cette assurance nous fut donnée hier, 
dtns les milieux compétents. 

Nous éprouvons une grande satisfaction 
"à. en faire part à nos lecteurs, persuadés 
que nous sommes, qu'ils aie manqueront 
pas  d'en  profiter. 

Marcel, POLVENT. 

__ >  mtm < —« 

Les Chômeurs berlinois ont arrêté l'assassin 
de Liebnechî et de Rosa Luxembourg 

Berlin, 9 juin. -* Hier matin, se présenta 
au siège du syndicat des métallurgistes de 
Berlin, où les chômeurs touchent leur sub- 
vention hebdomadaire, le sans-travail 
Otto Runge pour chercher du travail. 11 
fut immédiatement reconnu par les «hu- 
meurs comme l'assassin de Karl LiebK- 
necht et de Rosa Luxembourg. Les meta* 
lurgistes chômeurs se ruèrent sur lui, le 
rossèrent de coups et l'eurent égorgé sans 
l'intervention de la police, qui finit par 
l'arrêter. 

L'année passée, Runge avait été con- 
damné par. contumace à deux ans de «1er 
tenUon, 

des Drames du Rail 

UN ATTENTAT CRIIMM 
SUR LA LI6NEJ'0Rt>£ANS 

Un chef de train a été tué :: :: 
Plusieurs cheminots sont blessés 

Paris, 9 juin. — Ce matin, vers 2 heu- 
res, entre Choisy-le-Roi et Villeneuve-le- 
Roi, les trains 4023 (marchandises), et 9019 
(messageries), ont déraillé au poste Kilo- 
métrique 11.700. Le chef de train, Colas, a 
été tué, le conducteur Charontière a eu 
les jambes brisées et plusieurs agents de 
la Compagnie ont été blessés. 

Ce déraillement a été provoqué par une 
tentative de sabotage. Sur 'a voie descen- 
dante, un rail long de 16 mètres 50 avait 
été entièrement déboulonné. 

Ce travail avait demandé les efforts réu- 
nis d'au, moins deux hommes. Des consta- 
tations techniques permirent d'établir, 
d'une façon formelle, que l'on se trouvait 
bien en présence d'un attentat. 

Le rail lui-même était parfaitement droit 
et a pu être immédiatement replacé sur la 
voie, alors que les autres rails étaient tor- 
dus et arrachés. Une pince fut retrouvée, 
d'une iorme spéciale, fabriquée pour dé- 
placer le rail qui, en effet, avait été légè- 
rement poussé dans le but de rendre plus 
complet le déraillement. 

Quelques heures après l'accident, l'une 
des voies était complètement remise en état 
et ce soir le trafic normal pourra être re- 
pris. 

La police manque, jusqu'à présent, 'des 
indices nécessaires pour retrouver, les cou- 
pables, mais une enquête active est ouverte 
qui doit, avant peu, donner des résultats. 

UNE   PRIME   DE   10.000   FRANCS 
Paris, 9 juin. — Dans le but d'aider la 

justice à découvrir le ou les auteurs de 
l'acte criminel qui a occasionné ''accident 
survenu entre Villeneuve-le-Roi et Choisy- 
le-Roi, la Compagnis d'Orléans fait connaî-, 
tre qu'elle veTsera une prime de 10.000 
francs à la personne dont les indications 
permettront d'opérer l'arrestation du ou 
des coupables. 

One catastrophe évitée 
ELLE  ETAIT  PROVOQUEE 

PAR UN ACTE CRIMINEL 
Paris, 9 juin. — M. Oudailie, commis- 

saire spécial de la gare Saint-Lazare, vient 
d'être chargé de faire une enquête sur un 
nouvel acte de sabotage commis sur une 
voie ferrée, • sur la ligne d' \rgenteuil à 
Mantes, près de là gare de Vaux (Seine-et- 
Oise), localité située à 36 kilomètres de Pa- 
ris, entre Thun ef^Triel. 

Des premières constatations fartes cet 
après-midi par les inspecteurs du réseau, 
il résulte qu'on se trouve bien en présence 
d'une tentative criminelle, qui aurait pu 
provoquer un grave accident et qui a été 
découverte dans les circonstances suivan- 
tes : 

Hier, à 22 heures 15, M. Mizet, aiguil- 
leur de la Compagnie, des Chemins de fer 
de l'Etat, à Vaux, s'aperçut que le signal 
numéro 1 de son poste fonctionnait mal. 
Aussitôt, il prévint le chef de gare, lequel 
avisa le chef du canton, M. Bourdon, 
d'avoir à procéder à une vérification des 
fils. 

M. Bourdon se rendit immédiatement sur 
les lieux et à la suite de recherches, cons- 
tata qu'à 700 mètres de la gare de Baux, 
et à environ'100 mètres du viaduc, les fils 
du signal se trouvaient liés ensemble oar 
un fil de fer d'environ un mètre de long. 

Le criminel, qui semble avoir agi à loi- 
sir, avait noué les fils à l'aide de quinze 
tours de fil de fer. 

Jusqu'à présent, «aucune trace n'a été 
relevée qui puisse éclairer les investiga- 
tions. 

Un train entoilé 
QUATRE  CHEMINOTS  ONT  ETE 

VICTIMES DE CET ACCIDENT 

Le Havre, 9 juin. — Un terrible accident 
s'est produit hier à la gare de Fecamp. A 
7 h. 20, un train arrivant de Breauté, en- 
traîné par la déclivité, a dépassé les bâti- 
ments de la gare et est allé donner dans 
une rame de wagons en manœuvre. Le 
choc fut très violent. 

Le mécanicien Croalis, de Sotteville, qui 
avait renversé la vapeur, a été tué sur le 
coup. Trois autres employés, tous de Sot- 
teville, sont grièvement blessés. 

Un tamponnement en sape de Tnwsson 
UN TUE, PLUSIEURS SLESSES 

Sarlat (Dordogne), 9 juin. — La nuit der- 
nière, le train de marchandises 35.113, ve- 
nant de Périgueux, a été tamponné en 
gare de Terrasson par le train de voya- 
geurs 44-69. qui avait quitté Brive à 1 h. 09. 

M. Ricardie, chef du train de Brive, a 
été tué et plusieurs voyageurs blessés. 

en gare de fteuss 

Ces MYSTÈRES du "CRI DUNOBB" 
coooooooooooooo 

QUELQUES HISTOIRES ÉDIFIANTES: 

Celle d'un immeuble, d'un demi-million de la Reconstitution, d'un 
entrepreneur, d'un homme de sac, et de Zffl.000 fr. de sucre 

UN SOLDAT TUE SES AUTRES BLESSES 
Mayence, 9 juin. — Dans un tamponne- 

ment, près de la gara de Neuss, un soldat 
français a été tué,  six  autres légèrement 
blessés- —. ,—> ^+— < i— 

On veut expulser l'ancien directeur 
de l'assistance publique 

M.  MESUREUR PROTESTE 
ET PROCEDE 

Paris, 9 juin. — Aujourd'hui, M. Baugé, 
htuissiei, accompagné du commissaire de 
police du quartier Saint-Merry, s'est rendu 
au domicile de M. Mesureur, l'ancien di- 
recteur de l'Assistance publique," pour lui 
donner signification d'avoir à quitter le 
local qui lui avait été accordé en tant que 
directeur- de l'Assistance publique, 3, ave- 
nue Victoria. 

M. Mesureur a déclaré qu'il ne quitterait 
son domicile, que contraint et force, car il 
estime que la nomination de M. Mounier, 
le nouveau directeur, est irrégulière et illé- 
gale. 

Cette affaire, purement civile, sera pro- 
bablement résolue dès qu il aura été statue 
sur le recours introduit par M. Mesureur. 
devant le Conseil d'Etat,. 

Au Congrès de la Fédération. Socia- 
liste du Nord, le 19 septembre 1920, 
Ing/hels donnait communication d'un 
rapport sur « la question du quoti- 
dien^ ». Il disait textuellement ceci : 

« Trop d'énormes sociétés financiè- 
res, trop de riches syndicats capitalistes 
ont intérêt à contre fer la rédaction des 
journaux qui font l'opinion publique... 
Le journal est devenu le directeur mo- 
ral de l'opinion. C'est pourquoi le Capi- 
talisme veut accaparer la presse On 
assiste à une éruption sans exemple, 
malgré la hausse des prix, de feuilles 
distillant le poison, distribuant l'injure, 
semant l'erreur, servant la calomnie et 
au milieu de ce débordement de feuilles 
publiques, au développement de vastes 
entreprises pour « bourrer le crâne » 
à l'opinion publique •». 

Inghels a. iracé là un tableau saisis- 
sant de la naissance et de la croissance 
du Cri du Nord. Connaissait-il l'Asso- 
ciation Financière pour le Commerce 
el Vlnduslrie où l'on retrouve les « ma- 
nitous » du Cri du Nord, et notamment 
son fondateur, M. B. Wellhoff. celui 
qui, ayant an pied dans l'Association 
financière des rois de la mine, de l'usine 
et de la banque, en a un dans le Cri 
dont il s'est assuré pour quinze ans la 
direction avec droit de nommer le ré- 
dacteur en chef. 

Voilà le <( contrôle » sur la rédaction 
dont parlait Inghels. 

Voilà fcj capitalisme accaparant la 
presse  ! 

Inghels et ses amis de la'Fédéralion 
Socialiste  savaient-ils  cela ? 

&. '&. 

Le capitalisme appelle les affaires. 
Que voulez-vous ? Il faut beaucoup d'ar- 
gent pour faire marcher un journal 
dont le public ne veut pas. 

Pour installer le Cri il fallait d'abord 
un  immeuble. 

Un député ami reçut du Ministre de 
la Reconstitution Industrielle un beau 
papier enjoignant à tous les agents de 
là Reconstitution de se mettre à sa dis- 
position* pour faciliter la découverte de 
l'immeuble- 

Le Ministre,  c'était M. Loucheur  ! 
Nous aimons à penser qu'on ne lui 

avait pas dit qu'il s'agissait de fonder 
une entreprise privée et non de recons- 
titue/. Les autos des R. L- qui servirent 
abondamment à cette occasion n'eus- 
sent assurément pas été accordées, 
n'est-ce pas ? 

On trouva un immeuble, rue Esquer- 
moise. MM. Frédéric Lévy déjà nommé 
et Arthur Collin, entrepreneur-conces- 
sionnaire de la Voirie Municipale, s'en 
rendirent acquéreurs. 

Que fait là M. Collin ? Pourquoi cette 
sollicitude et ce goût de devenir, le pro- 
priétaire d'un locataire qui rie naie 
pas ? C'est, que le renouvellement de 
la concession de la Voirie municipale 
était proche ; les lillois étaient furieux 
de voir leur ville de plus en plus sale 
et la subvention à M. Collin de (plus 
en plus chère ; il fallait un « coup 
d'épaule » à la Mairie... 

Nous n'insisterons pas. Le « coup » 
manqua d'ailleurs et on nous rendra 
cette justice que nous y sommes bien 
pour quelque chose- 

On a décidément eu une particulière 
attirance pour les entrepreneurs dans 
la maison du Cri ! 

Vous n'avez pas oublié l'histoire de 
ce citoyen qui avait dérobé plus d'un 
demi-million à la Reconstitution '? 
L'amour des « opprimés » poussa le 
Cri à faire campagne poui cette victi- 
me. Chose étrange, les campagnes véri- 
tables du Cri consistent à ne rien dire ! 
Ce Cri est un chef-d'œuvre de silence. 
Evidemment deux ou trois députés amis 
firent des démarches. On alla au Minis- 
tère des Régions Libérées implorer la 

.clémence du Ministre. Un émissaire du 
Cri attendait le résultat dans l'anti- 
chambre... 

Autre histoire. Un entrepreneur de 
Paris reçoit un jour la visite d'un en- 
voyé du Cri. Il veut travailler dans" le 
Nord, à Lille,, à Roubaix. Rien n'est 
plus facile  ;  on  écartera  les entrepre- 

neurs locaux ; on s'arrangera , on a 
de puissants appuis dans ces villes... 
et même ailleurs, plus haul. L'entrepre- 
neur est'agréablement surpris. On lui 
parle des difficultés de la presse, des 
embarras du, journal. Pour le décider, 
peut-être, on lui amène. . des députés, 
toujours. Ça ne suffit pas à un entre- 
preneur. Celui-là n'a pas marché. 

A la place de cet homme je) serais fort 
inquiet. Il y a un citoyen, sur la paille 
humide des cachots, qui médite sur les 
dangers que présente un refus inoppor- 
tun. 

Celui-là avait fait largesse, un certain 
temps. Il avait eu. entre autres, la 
bonne pensée de remettre 40.000 francs 
à un gros « manitou » du Cri pour s'être 
« occupé » de ses dommages de guerre, 
— ô attrape-nigauds — mais Ml eut, 
après trop d'appels, la malencontreuse 
idée de serrer les cordons de son sac. 
Il fut perdu Ceux qui l'aimaient comme 
un frè-3 lui donnèrent le-baiser de 
Judas. Une affaire retentissante éclata. 
Il y fut mêlé. On l'accabla. 

• Puis, redevenu raisonnable, se disant 
qu'apros le ut la liberté vaut bien un sa- 
crifice, i; fit passer quelques billels. 
sans doute de confession, et il obtint 
l'absolution. Le Cri compte depuis une 
campagne de pi Us ! 

V.eut-on un exemple encore ? Admi- 
rez la discrétion avec laquelle le Cri du 
Nord îrai'a la fameuse histoire des li- 
vraisons de sucre faites par te gouver- 
nement belge aux villes de Roubaix et 
de Tourcoing, sur la demande de 
M. Ch. de Rrabandcr. adjoint au maire 
de Roubaix,  rédacteur du Cri. 

C'est, le citoyen Wauters lui-même, 
ministre socialiste du gouvernement 
belge, chargé du Ravitaillement, qui 
protesta avec véhémence contre la trom- 
perie, uont il avait été l'objet et qui lui 
valut le furieuses attaques de la Libre 
Belgique réactionnaire. 

Le Peuple, organe du Parti Socialiste 
belge, exposa ainsi J'affaire : 

« C'est à la demande de M. De Bra- 
bander, adjoint au maire de Roubaix, 
membre du Comité d'alimentation ré- 
gional de Roubaix et du Comité du Nord 
de la France, qu'il a été accordé aux 
villes de Roubaix et de Tourcoing, une 
licence de 100.000 kilôs^de sucre exoti- 
que pour chacune de ces villes, en vue 
de venir en aide à leurs populations. 
■ » 100.000 kilos ,de sucre ont été expé- 
diés, factures et payés par ces villes 
(chacine 50-000 kilos) à raison de 
240 lianes les 100 kilos (et non 180 fr.), 
wagon départ. 

» Les 100.000 autres kilos que devaient 
encore recevoir ces villes n'ont pas été 
expédiées M. Renette ayant appris -que 
les 100.000 premiers kilos avaient <'le 
livrés non aux habitants de Roubaix ri 
de Tourcoing, mais à un sieur Van lla- 

"zebroeck... » ~ 
Le CH du Nord a-4-il jamais expliqué 

les mystères de 'l'intervention de son 
collaborateur ? Nous a-t-on jamais dit 
par quel artifice le sucre destiné à être 
livré à la population, par les organes 
municipaux, était passé dans les mains 
d'un particulier et fluels bénéfices 
avaient ainsi été réalisés ? Et au profit 
de qui ? 

afe/sfc 
En vérité, s'agit-il dans tout ceci des 

intérêts du Parti Socialiste ? Derrière 
le « mur » dont parlait Delory, une fois 
de plus, on voit maintenant quelles 
combinaisons essentiellement capita- 
listes se machinaient. Nous croyons à 
la bonne foi dés quelques représentants 
du Parti qui se laissèrent entraîner dans 
cette funeste aventure. 

Maintenant, ils doivent voir les ré- 
sultats : le Parti divisé, la querelle allu- 
mée dans les sections, l'intégrité des 
hommes mêlée à des histoires suspec- 
tes ; la besogne est complète ! 

Le « poison a été savamment distillé », 
pour parler comme Inghels au Congrès 
de la Fédération, en septembre dernier. 

Le voile est levé. On a vu les mains 
mystérieuses qui tiraient les ficelles. 

Il en est d'autres encore... 
(A suivre). Alex WILL. 
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500 de nos écoliers 
auront de belles vacances 

ILS LES DEVRONT A L'AIMABLE INITIA- 
TIVE   DES   BOYS-SCOUTS   AMERICAINS 

L'Amérique, qui nous a déjà donné tant 
de preuves de sympathie, s'apprête à nous 
en donner une ncuvelle qui mérite d'être 
signalée Un demi-million de boys-scouts 
américains s'emploient, en effet, actuelle- 
ment aux Etats-Unis, -à réunir les fonds 
nécessaires pour permettre à cinq cents 
écoliers français d'aller passer leurs va- 
cances dans deux camps d' a eclaireurs ». 
que le Comité américain d'assistance aux 
régions dévastées se dispose à établir, no- 
tamment près de Compiègne, de concert 
avec les trois organisations françaises de 
boys-scouts, les » Eclaireurs de France », 
les « Scouts de France » et les « Eclaireurs 
unionistes de France ». 

One servante était riche 
de soixante-dix-mille francs 

ELLE LES AVAIT VOLES PEtTi A PETIT 
A SON PATRON CONFIANT 

Paris, 9 juin — Surpris de constater 
chaque jour, dans les liasses de billets 
qu'il laissait dans son portefeuille, la dis- 
parition d'une coupure de cinquante ou 
cent francs, un commerçant, M. Bellière, 
rue de Rennes, en vint à soupçonner sa do- 
mestique, Marie-Sophie Loosen, veuve Ver- 
beylen,- âgée de 58 ans, en qui il avait eu 
jusqu'alors la plus entière confiance Sup- 
posant qu'elle profitait du moment où elle 
brossait ses vêtements pour lui subtiliser 
journellement un billet, M. Bellière eut 
l'idée de numéroter ceux qu'il laissait dans 
son portefeuille et prévint la  police. 

L'expérience fut concluante et Sophie 
Loosen né* put nier. 

L'enquête menée par l'inspecteur princi- 
pal Biançeni a révélé que Sophie Loosen 
possédait en dépôt en banque pour plus 

, de 70.000 francs de titres. 

A LA CHAMBRE 
-** 

Les motifs des perquisitions 
dans tes milieux communistes 

UNE INTERFELUT10H EST REMOYÉE 
/ Paris, 9 juin. — La séance est ouverte 
à 15 heures 10, sous la présidence de M. 
Raoul PERET. MM. BONNEVAY et Léon 
BERARD sont au banc du gouvernement. 

LE PRESIDENT annonce que M. Char- 
les Bernard a déposé une demande d'inter- 
pellation sur les motifs des perquisitions 
qui ont eu lieu ces jours derniers chez les 
différents communistes et sur les résultats 
qu'elles ont donnés. 

La Chambre, consultée, vote à mains le- 
vées le renvoi à la suite de l'interpellation 
de M.  Charles Bernard. 

Le proêraïuipe pavai 

L'ordre du jour appelle la discussion du 
programme naval. Le projet de loi qui, à 
l'origine, ne prévoyait la mise en chantier 
que de six croiseurs légers et de douze 
contre-torpilleurs, navires dont notre ma- 
rine était entièrement dépourvue, com- 
porte actuellement la construction de six 
croiseurs légers, douze contre-torpilleurs, 
douze torpilleurs et trente-six sous-marins, 
el^la transformation de la coque du cui- 
rassé « Béarn » en navire porte-avion. 

La Commission a été d'avis que ce pro- 
gramme devait être réalisé par la mise en 
chantier de toutes les unités qui le com- 
posent, dans le courant dés années 1921, 
1922 et 1923. Son exécution engagerait une 
dépense totale approximative de un mil- 
liard 416 millions, v compris la somme de 
168 millions, applicable aux douze bâti- 
ments torpilleurs, ajoutés en dernier lieu 
au programme. 

Ces un milliard 416 millions seront ré- 
partis sur quatre et peut-être cinq exer- 
cices. .. 

Il a été décidé que le projet de loi dont 
le Parlement allait être saisi comporterait 
en premier lieu l'autorisation d'arrêter dé- 
finitivement la construction des cinq cui- 
rassés du type « Normandie », et ensuite 
la mise en chantier dans le courant de 
J921, de trois croiseurs légers sur six pré- 
vus, de six contre-torpilleurs sur douze 
prévus, de douze torpilleurs et douze sous- 
marins sur ti-ente-six prévus, et à la trans- 
formation de la coque du « Béarn ». 

Vif incident 

Au cours de la discussion, GOUDE, dé- 
puté socialiste du Finistère, manifeste l'in- 
tention de prendre la parole, .mais son in- 
tervention déchaîne un tel vacarme, qu'il 
né peut arriver à se faire entendre . 

M. PERET a toutes les peines du monde 
à obtenir le silence. On entend à plusieurs 
reprises les cris de « A bas la guerre », 
partis des bancs communistes. 

M. LEBAIL indique toute une série de 
mesures propres A améliorer notre marine 
et il préconise une utilisation plus ration- 
nelle de l'aviation et de l'aérostation, qui 
pourront rendre des services insoupçonnés. 
Les flottes combattront sans se voir, affir- 
me avec fo#ce M. LEBAIL. et il conclut, 
aux applaudissements de rassemblée,- en 
attirant l'attention de la Chambre sur l'im- 
portance nationale du  problème naval. 

BOUISSON, député socialiste des^Bou- 
cbes-du-Rbûne, vient demander le renvoi 
du projet devant la Commission de la Ma- 
rine. Il dit que les avis ont été très diffé- 
rents et que la question doit encore être 
étudiée. ■« L'accord n'est pas fait entre lès 
hommes techniques ». 

L'amiral GUEP^ATTE. — Nous nous 
sommes tous mis d'accord pour remplacer 
la quantité par la qualité et pour demander 
au lieu de six croiseurs de 6.000 tonnes, 
trop faibles, trois croiseurs de 8.000 tonnes, 
filant 33 nœuds. 

La suite du discours de Bouisson est ren- 
vo\-ée à demain après-midi. 

U'HOAiAiS-TRTTON 
COMMENT ON PEUT VIVRE 

SOUS L'EAU 

Paris, 9 juin. — Hier matin, dans un 
des aquariums du centre de pisciculture de 
la ville, enfoui Sous les rochers et au mi- 
lieu de la verdure des jardins du Troca- 
déro. De Lalyman, nageur et propagan- 
diste, a fait quelques curieuses expériences 
de séjour sous l'eau. 

Tour à tour dans la demeure des « sau- 
mons de Californie », puis dans celle des 
« truites arc-en-ciel », De Lalyman, sports- 
man amateur, a montré à une assemblée 
d'hommes de science et de techniciens 
sportifs ce qu'un nageur, maître de lui- 
même, peut faire dans l'élément liquide. 

Lé nageur plonge. Il a les yeux ouverts 
et voit ce qu'il veut. Il sourit, prend toutes 
les poses qui lui conviennent, mange des 
cerises et n'oublie pas de jeter les noyaux, 
reste la bouche ouverte, sans, naturelle- 
ment,  « boire le jus ». 

La durée maxima de son séjour sous 
l'eau a été de 3 minutes 29 secondes. Un 
autre plongeur qui emploie le même pro- 
cédé, M. Pouiiquen, détient, " paralt-il, le 
record avec une durée de séjour dans l'eau 
d'un peu plus de 6 minutes. 

Le major Thoorin, président de la Com- 
mission scientifique des Fédérations spor- 
tives, expliqua ainsi le phénotBrène • 

— Le plongeur bloque'Sbn nez en arrière 
après l'inspiration de départ. La. contrac- 
tion fait monter le larynx et celui-ci se 
ferme La trachée est à l'abri de la voie 
d'eau. Tout le reste en découle, et c'est par 
des mouvements de déglutition que le plon- 
geur « tient » son souffle et débite lente- 
ment l'air qu'il a emmagasiné au départ. 
 ! >-• ♦•—«  

AU   SÉNAT % 
•&—  

fl propos de l'accusation 
portée contre un général 

(UEST10HS ET !HTEf,PEti,6TI0Hi 
Paris, 9 juin. — La séance est ouverte à' 

15 heures 15, sous la présidence de M.: 
JENOUVRIER. 

Le général HIRSCHAUER demande au 
ministre de la guerre quelle suite a et» 
donnée à une déclaration faite à la tribune 
du Sénat par M. Paisant, sous-secrétaire. 
d'Etat, contre le général Régnier, qui fut 
chef d'état-major de l'armée Maunoury, en 
1914, puis directeur à Bourges. 

« Après la guerre, continue le général 
Hirschauer. le général Régnier fut chargé 
d'assurer la destruction des munitions. A 
ce titre, il fut chargé^ d'étudier les mar- 
chés relatifs à cette entreprise. Parmi les 
maisons qui sollicitèrent des marchés, fi- 
gurait une maison anglaise : la maison 
Picett. Il inscrivit cette maison la troi- 
sième sur la liste. Par la suite, la maison' 
Picett obtint, sans que le général Régnierv 
y soit pour rien, l'entreprise générale. Le» 
fait est affirmé par ses chefs et par nom- 
bre de témoins. .Cela n'a pas empêché hu 
presse, à la suite des déclarations de M., 
le sous-secrétaire d'Etat, d'attaquer vive- 
ment le général Régnier ». 

Lo général Hirschauer demande au nu> 
nistre de la Guerre, de venir à la. tribune 
laver un dé ses subordonnés d'une accu- 
sation produite publiquement. 

M. BARTHOU. — Pour moi, l'incident 
est clos. En tant que ministre de la Guerrer 
je ne puis avoir une autre attitude et j« 
tiens à déclarer qu'il ne doit rester de cet 
incident que la preuve que le général Ré-< 
gnier a été un excellent soldat'et un admi-« 
ra/ble chef. 

Le général BOURGEOIS demande à/ 
transformer la  question en  interpellation., 

Le général HIRSCHAUER dit que le vé- 
ritable accusé ^'est maintenant celui qui 
a porté ici les accusations,  c'est-à-dire M1 
PâîSâllt ^ 

LE  PRESIDENT d<|clare l'incident clos.; 
La question est transformée en interpel- 

lation. La date en sera ultérieurement fi- 
xée lorsque le président du Conseil sera 
présent. 

La cession des dommages de guerre 
Après observations de M. RIBOT, pit- 

sident de la Commission et en l'abseaice des 
membres du Gouvernement le Sénat ajour- 
ne la discussion du projet de loKmlouié 
par la Chambre des députés relatif aux 
cessions des droits à l'indemniir ;„;ur 
dommages de guerre et aux conditions iui 
remploi de ces indemnités. (Art. 26 et 2?) 
disjoints dix projet de loi portant fixatewn 
du budget général de lexercice lt>2l. bud- 
get spécial des dépenses rccouviablos s-ir 
les versements à recevoir on r-XLCuiion des 
traités de paix. 

Le régime légal des Sociétés 
coopératives de reconstruction 

Le Sénat adopte en.-u;te Iï orc.'^l com- 
plétant la loi du ir> août lv20, portant fixa- 
tion du régime légal des soeiétés cooptrar 
tnes de reconstruction. 

La saisie-arrêt sur les salaires 
Puis on discute la proposition, p'usieum 

fois modifiée par les deux Assemblées, re- 
lative à la saisie-arrôt sur les salaires et 
petits traitements des ouvriers et employés., 

Le rapporteur, M. SAVARY, apporte led 
conclusions suivantes : » Nous \ous propo- 
sons de décider que traitements et salaire», 
seront saisissables à concurrence d'unf 
dixième s'ils ne dépassent pas fl.000 francs" 
et qu'ils pourront être cédés dans la ^ me- 
sure où ils pourront être saisissantes., 
Nous nous séparons sur ce point de la? 
Chambre. Il n'est pas juridique de refuser; 
à un majeur, de céder des droite qv'tmf 
créancier ne peut saisir. La cesiibilité par-» 
tielle peut être une u^ce^ité pour la vi-t 
des petits ménages ».   . 

L'ensemble du proVi l'Sl adopté 
Le  Sénat s'ajourne à mardi prochain'.. 

Le match Carpentier-Dempsey 
est menacé d'interdiction 

Washington. 9 juin. — M. Gallivan a 
déposé sur le bureau de la Chambre des 
représentants une résolution aux termes 
de laquelle le match Carpentier-Dempsey 
serait interdit jusqu'à ce que le Congrès 
ait décidé d'en accorder le bénéfice aux 
anciens combattants américains. 

En même temps, la résolution de M. 
Gallivan a pour objet d'interdire le match 
dans quelque Etat de l'Union que ce sôit, 
Jusqu'à ce que les anciens combattants 
aient été rétribués» 

Les maisons allemandes 
coûtent trop cher 

UNE COMMISSION IRA LES VOIR 
ET TACHERA D'EN FAIRE BAISSER 
LE PRIX. 
Paris, 9 juin. — Au cours des pourpar-* 

lers qui ont eu lieu depuis quelques jours- 
au ministère des Régions Libérées, entre: 
experts français et allemands, au sujet daj 
l'offre faite par le gouvernement du Reictv 
de fournir à la France à titre de répara- 
tions, en nature, 25.000 maisons en bois,, 
pour les contrées dévastées, il a été re-»' 
connu que les prix de revient de ces cons- 
tructions étaient très sensiblement supé- 
rieurs à ceux qui pourraient être faits pari 
l'industrie française pour des modèles ana- 
logues. 

En vue d'obtenir un abaissement nota-* 
ble du coût des divers types soumis à l'exa- 
men, un certain nombre  de modifications 
aux plans et devis présentés ont été alors- 
demandés à la délégation allemande. Celle- 
ci .n'ayant  pas pu  prendre  d'engagement» 
définitif en ce sens,   il a été  décidé d'en- 
voyer  en  Allemagne   une   commission   d» 
techniciens,   accompagnée   d'un   représen- 
tant   du ministère   des   Régions   Libérées, 
p#ur se rendre compte sur.place des cons- 
tructions  édifiées   dans   plusieurs centres, 
tels que Stuttgart,   Berlin  et sa  banlieue, 
etc. et pour obtenir des entrepreneurs, avec 
les changements requis  dan% la structure 
des *"maisons,   des réductions   susceptibles 
de rendre les prix de revient comparables 
à ceux pratiqués par les industriels fran- 
çais. 

Cette commission doit quitter Paris sa- 
medi prochain. Ce n'est qu'à son retour, 
soit une huitaine de jours plus tard, qua 
le ministre des Régions Libérées qui sera 
alors en possession de tous les éléments 
d'appréciation, pourra prendre une déci- 
sion sur -l'offre allemande. 
_ . >—»♦»» < - * 

La garde du FÇJvn 
Le Sénat américain discutant le projet 

de loi sur la réorganisation de l'année, ai 
rejeté un amendement qui" spécifiait que* 
les troupes américaines d'occupation dans 
les provinces rhénanes, devraient rentres 
aux Etats-Unis dans un délai de trois mois* 
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